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ARRETE n° 1530 CM du 7 novembre 2013 portant absorption du Centre de recherche 
et de documentation pédagogique (CRDP) par la direction de l’enseignement primaire (DEP) à compter du 1er janvier 2014.

NOR : dep1302383AC

Modifié par :

-
Arrêté n° 483 CM du 21 mars 2014 ; JOPF du 28 mars 2014, n° 25, p. 4416

Le Président de la Polynésie française,

Sur le rapport du ministre de l’éducation, de l’enseignement supérieur, de la jeunesse et des sports, chargé de la vie associative et de la politique de la ville,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 388 PR du 17 mai 2013 modifié portant nomination du vice-président et des ministres du gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu la délibération n° 95-205 AT du 23 novembre 1995 modifiée portant adoption de la réglementation budgétaire, comptable et financière de la Polynésie française et de ses établissements publics ;

Vu l’arrêté n° 580 CM du 5 juillet 1983 modifié relatif aux commissaires de gouvernement et à la force exécutoire des délibérations des établissements publics ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 6 novembre 2013,

Arrête :

Article 1er.— L’établissement public administratif “Centre de recherche et de documentation pédagogique” est dissout et mis en liquidation à compter du 31 décembre 2013 à minuit.

Art. 2.— Les agents de l’établissement, fonctionnaires de la Polynésie française, sont affectés sur des postes vacants de l’administration de la Polynésie française, à compter du 1er janvier 2014.

Art. 3.— L’intégralité du patrimoine actif et passif du Centre de recherche et de documentation pédagogique est reprise par la Polynésie française et l’ensemble des missions, des moyens en matériels, équipements, biens immobiliers et autres sont affectés à la direction de l’enseignement primaire.
(complété, Ar 483 CM du 21/03/2014, art. 1er) «  Dans tous les textes de compétence de la Polynésie française, les références au terme Centre de recherche et de documentation pédagogiques (CRDP) sont remplacées par direction de l’enseignement primaire (DEP) ».
Art. 4.— Pendant la période du 1er janvier au 31 mars 2014, un liquidateur chargé d’assurer la clôture administrative des opérations afférentes au Centre de recherche et de documentation pédagogique, est nommé par arrêté du Président de la Polynésie française. En cas de nécessité, cette période pourra être prolongée.

Art. 5. (remplacé, Ar 483 CM du 21/03/2014, art. 2) — La délibération n° 83-120 du 28 juillet 1983 modifiée portant création d’un centre territorial de recherche et de documentation pédagogiques (CTDRP) et la décision n° 1688 CG du 7 décembre 1983 relative à l’organisation et au fonctionnement du Centre territorial de recherche et de documentation pédagogiques sont abrogées à compter du 1er janvier 2014. 
Art. 6.— Le ministre de l’éducation, de l’enseignement supérieur, de la jeunesse et des sports, chargé de la vie associative et de la politique de la ville est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.


Fait à Papeete, le 7 novembre 2013.


Pour le Président absent :


Le vice-président,

Nuihau Laurey.
Par le Président de la Polynésie française :


Le ministre de l’éducation,


de l’enseignement supérieur,


de la jeunesse et des sports,


Michel LEBOUCHER.

Secrétariat général du gouvernement de la Polynésie française


